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Les voilà très « inventif.ves » pour rechercher à obliger à la GÉNÉRALISATION du SNU … 

Face au fiasco du SNU depuis 4 années, critiqué par nombre d'associations, syndicats et 
collectifs, face aux manques d'encadrement et de lieux d'encasernement des jeunes, 
et  surtout  suite  aux  perturbations  des  étapes  promotionnelles  de  la  « Tournée 
Expérience SNU » dans  de très  nombreuses  villes,  il  fallait  oser,  et  Macron  et  son 
gouvernement osent !

Leur idée ? Permettre du « volontariat individuel » ET du « volontariat collectif » ! sur 
du temps scolaire,  financé par le  budget de l'Éducation Nationale,  au travers d'un 
dispositif nommé  « classes d'engagement », axé sur des thèmes comme « transition 
écologique », « sport » ou « enjeux mémoriels » (#label).

« Faire son séjour de cohésion SNU » en classe de Seconde ou de Première année de 
bac pro sera considéré comme un « projet pédagogique et éducatif » ou une « sortie 
scolaire formatrice  »,  dans  le  cadre  de  l'  « Enseignement  Moral  et  Civique »  (18h 
annuelles), au même titre qu'un voyage scolaire, la visite d'un musée, la réalisation 
collective d'un projet artistique ou scientifique...

La valorisation, ou récompense, pourrait être toujours faite sur cet obscur algorithme 
Parcoursup … L'encadrement sera supporté par « Le Pacte », autre dispositif promu par 
le ministre Pap Ndiaye … Les codes militaristes (uniforme, chant de la Marseillaise, 
levée de drapeau...) seront toujours professés … la promesse de « mixité sociale » sera 
amoindrie … mais désormais, ouvertement, la manipulation des armes est un enjeu 
pour la jeunesse : expérience vécue lors de la « Journée Défense Citoyenneté » (JDC), 
dans des écoles primaires via « Proxi Raid Aventure ».

Des situations de violences sexiste, raciste, et d'oppression, si chère aux Armées, font 
la Une des medias. 

L'entreprise de repoudrage du militaire, de la caporalisation des corps et des esprits ne 
fonctionne pas ! Et des obstacles majeurs demeurent : les conditions de nationalité et 
de minorité des jeunes recrues (#Convention des droits de l'Enfant, ratifiée en 1989) 
devraient être résolues par la loi.



 Les liens « Armée-Police-École », c'est déjà une longue histoire... 
On pourrait démarrer par le refus collectif face au premier protocole Armée-École de 
1982 voulu par les socialistes. Cela s'est traduit par : Pas d’armée à l’école ! En 2023, 
on pourrait prolonger en : Pas d’armée à l’école et au service de la police !

L'ingérence de l'Armée et de la Police se fait aux travers de multiples dispositifs : 

 →  l’« éducation  à  la  défense »,  imaginée  après  la  suppression  du  service  national 
(Chirac, 1997), participe au « parcours citoyen » à l’école. Elle est forgée par une 
« Journée  d'Appel  de  Préparation  à  la  Défense »  (JAPD),  devenue  en  2011  la 
« Journée Défense et Citoyenneté » (JDC), obligatoire pour passer son baccalauréat 
et son permis de conduire

 → des journées de formation d’enseignants ou des rencontres scolaires avec l’Armée et 
la Police. À titre d'exemple, les  « Journée Sport-Citoyenne pour la Jeunesse » et 
« Journées sport-armées-jeunesse » avec « Proxi Raid Aventure »

 → des partenariats divers : la « Classe Défense et Sécurité Globale » (CDSG) ou « classe 
de Défense et citoyenneté » en collège (11 dans le 44, 7 en attente ; plus de 475 
réparties sur l'ensemble du territoire, impliquant plus de 11 875 élèves et plus de 
200 entités des armées, directions et services) ; l' « Ambition Armées-Jeunesse » ; l' 
« Opération classes-défense en action » … 

Tous les ministères sont en ordre de bataille !

Le SNU n'est qu'un des futurs vestiges de la militarisation de la jeunesse dont le but est 
d'accroître le nombre de réservistes, les « Cadets de laGendarmerie », souhaité jusqu'à 
100.000 par le ministre des Armées Sébastien LeCornu.

Et cela s'inscrit dans un contexte où le budget des Armées va grossir de +413 milliards 
d'euros sur  7  ans,  où il  demeure être  le  second budget après  celui  de l'Éducation 
Nationale,  où la  France  est  le  troisième pays  vendeur  d'armes,  où  la  collusion  du 
nucléaire civil et militaire est affirmée depuis les années 50 ...

Enterrons la réforme et la promesse du candidat Macron !

FAISONS TOUT POUR QUE LE SNU BATTE EN RETRAITE 
REFUSONS le passage de projet SNU dans les instances du 
Conseil d'Administration des lycées ! REFUSONS le silence 

dans les rangs ! PORTONS haut et fort la critique de 
l'ingérence de l'Armée et de la Police à l'École !

NON à la mise au pas de la jeunesse !


